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Quand Genève perd les pédales, 
les pistes cyclables changent de 
couleur. Mercredi, les citoyens de 
la République, pourtant rompus 
aux incongruités, ont découvert 
des voies pour vélos repeintes en 
rose, une teinte peu officielle. Un 
clin d’œil des mouvements fémi-
nistes? Non pas. Selon l’ancien 
conseiller administratif Rémy 
Pagani, c’est bien le fait de la ville 
de Genève, soucieuse de différen-
cier les axes pour vélos déployés 
provisoirement en leur donnant 
«la couleur Covid». Ceux-là mêmes 
qui ont déclenché une nouvelle 
guerre des transports, à peine le 
début de la fin de la crise entrevue.

Le psychodrame enflamme le 
bout du lac depuis le 12 mai, après 
que le conseiller d’Etat PDC chargé 
de la mobilité, Serge Dal Busco, eut 
installé 7  kilomètres de pistes 
cyclables provisoires par arrêté, 
de concert avec la ville de Genève. 
Et peut-être même plus: «Au début 
de la crise, les services de Serge Dal 
Busco voulaient fermer des rues 
au hasard, explique Rémy Pagani, 
d’Ensemble à gauche. J’ai trouvé 
que cela n’allait pas et j’ai proposé 
au ministre de reprendre les tra-
vaux commencés sur les boule-
vards à vélos, entrepris sur mandat 
du Conseil municipal, et de les 
mettre en œuvre tout de suite.»

Les commerçants  
vent debout

Cette initiative agite les réseaux 
sociaux, avec force invectives et 
pétitions – ici pour supprimer les 
aménagements, là pour les étendre. 
Elle échauffe les députés qui 
doivent débattre jeudi et vendredi 
d’une résolution demandant au 
Conseil d’Etat de «mettre un terme 
immédiat et définitif aux essais 
d’aménagements cyclables», navre 
l’économie et les commerçants, 
vent debout contre ce qu’ils consi-
dèrent comme une seconde 
asphyxie après celle provoquée par 
le confinement, consterne les auto-
mobilistes, ravit des milliers de 
cyclistes qui ont manifesté leur 

allégresse à vélo, et enfin divise le 
PLR. Le PLR qui n’avait pas besoin 
d’une nouvelle fâcherie, déjà les-
sivé par l’affaire Maudet et giflé aux 
dernières élections municipales. 
Le conseiller national et vice-pré-
sident du parti suisse, Christian 
Lüscher, s’en est donné à cœur joie 
à sa manière cash, critiquant «le 
gigantesque foutoir créé en ville» 
et «le petchi volontaire et garanti», 
s’insurgeant contre le recours à des 
sociétés privées pour faire face au 
chaos routier. Assez pour déchaî-
ner les passions. Entre les élus 
bourgeois qui trouvaient le statu 
quo ante satisfaisant, ceux qui 

acceptent les pistes cyclables pour 
autant qu’elles n’entravent pas les 
autos, et ceux qui souscrivent aux 
mesures, le PLR valdingue. «Notre 
parti est à la dérive depuis deux 
ans, analyse le député Cyril Aellen. 
Nous sommes écartelés, l’effondre-
ment est devenu concret aux der-
nières élections. Et ce ne sont pas 
les querelles de clocher qui nous 
minent.» Pour couronner le tout, 
le PLR a dû, cette semaine, déplo-
rer la démission du député pro-vélo 
et médecin Patrick Saudan, qui se 
déclare «en total porte-à-faux avec 
[son] parti sur ces questions de 
mobilité». Ce dernier a entraîné 56 

professeurs de la Faculté de méde-
cine à signer une tribune libre à 
l’adresse des députés, visant à sou-
tenir de nouvelles voies pour la 
petite reine.

La Chambre de commerce, d’in-
dustrie et des services de Genève 
(CCIG) est entrée dans la danse par 
une pétition visant à supprimer ces 
mesures d’aménagement et des 
témoignages d’entrepreneurs 
furieux et consternés: «Ces pistes 
sur les axes structurants sont une 
aberration, estime son directeur 
général et député PLR, Vincent 
Subilia. Elles mettent les bâtons 
dans les roues à des entreprises qui 

sortent péniblement de l’hiberna-
tion économique. Cela a été fait 
sans méthode et sans mesure, 
puisqu’elles souffrent d’un déni 
démocratique.» Une accusation 
que rejette le président du Conseil 
d’Etat, Antonio Hodgers: «Cette 
mesure a été prise par voie d’arrêté 
comme toutes les autres, sanitaires 
ou économiques, prises pendant 
la crise, c’est-à-dire sans concerta-
tion et avec entrée en vigueur 
immédiate.» Pour le Vert, qui 
concède que les pistes du U lacustre 
(autour de la Rade) ne sont pas opti-
males, ces pistes ne sont pas res-
ponsables des bouchons: «Alors 

que 70% des gens sont encore en 
télétravail, le nombre de voitures 
atteint 100%. Enlevez les pistes 
cyclables et vous en aurez davan-
tage!» Et le ministre de regretter 
que Genève n’ait «pas encore 
atteint les rivages du nouveau 
monde comme à Zurich» où la 
droite, «urbaine et moderne», 
bénit la mobilité douce.

Pourtant, Vincent Subilia se 
défend d’être un adepte des 4x4 
ronflants et tente de sortir le débat 
de l’ornière idéologique en oppo-
sant le vélo à la voiture: «Nous 
pouvons trouver un modus 
vivendi. Mais il faut s’atteler à tout 
le dispositif de la mobilité, à com-
mencer par la pièce maîtresse, la 
traversée du lac, pourtant plébis-
citée par 63% des Genevois mais 
qui n’avance pas.» Une vision glo-
bale, c’est ce qu’appelle aussi de ses 
vœux le président du PLR, 
Bertrand Reich, qui ajoute benoî-
tement, «si Serge Dal Busco le veut 
bien. Reste que le fait du prince 
n’est pas acceptable.» Mais c’est 
sans s’émouvoir qu’il observe les 
divisions de son parti: «Un parti 
est toujours un lieu de tensions, 
c’est légitime et nécessaire. Le PLR 
a une vraie vie, et je suis content 
de voir qu’on fait à nouveau de la 
politique.» Non sans contradic-
tions apparentes, puisque les 
députés PLR ont décidé de soute-
nir une résolution d’Ensemble à 
gauche demandant l’aménage-
ment cyclable, aussi bien que la 
leur, visant à stopper ces pistes 
dessinées à la hussarde. Soient-
elles «rose Covid» devenues. ■

Une nouvelle piste cyclable au centre de Genève. (MARTIAL TREZZINI/KEYSTONE)

Pistes cyclables: le PLR en roue libre
GENÈVE  Les aménagements provisoires mis à disposition des cyclistes et de la mobilité douce déchirent la République.  
Déjà affaibli, le Parti libéral-radical est divisé

«Nous sommes 
écartelés, 
l’effondrement  
est devenu concret 
aux dernières 
élections»
CYRIL AELLEN, DÉPUTÉ PLR
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Les soldats suisses devraient 
continuer d’arpenter les montagnes 
kosovares. Par 105 voix contre 77, le 
Conseil national a décidé ce jeudi 
de prolonger leur mandat dans les 
Balkans jusqu’en 2023. Pour «per-
mettre à l’armée de répondre aux 
besoins supplémentaires de la 
KFOR», le contin-gent helvétique 
sera même renforcé, pour passer 
de 165 à 195 hommes et femmes. 
Cette nouvelle extension de la mis-
sion militaire suisse dans le petit 
Etat – la septième – ne s’est toutefois 
pas faite sans opposition. Après 
vingt ans d’engagement aux côtés 
des forces de l’OTAN, Verts et UDC 
estimaient en effet que le temps de 
faire ses bagages était arrivé.

«Il est temps pour le Kosovo 
de devenir indépendant»

Depuis 1999, le Kosovo est sous 
surveillance. Pour s’assurer que 

les hostilités ne reprennent pas 
entre albanophones musulmans 
et serbophones orthodoxes, une 
force militaire internationale 
patrouille le pays: la KFOR. Forte 
de 50 000 personnes à sa création 
– désormais 3600 –, elle est com-
posée de soldats des pays de 
l’OTAN mais aussi de partenaires 
externes, dont la Suisse. Police 
militaire, transport de troupes, 
expertise en déminage, équipes 
d’observation sur le terrain et le 
second plus haut gradé de la mis-
sion ( le  brigadier  Laurent 
Michaud), les Helvètes rem-
plissent des tâches diverses.

Une partie du parlement pense 
cependant qu’ils en ont fait 
assez. «La paix ne s’écrit pas par 
les armes, a plaidé ce jeudi Léo-
nore Porchet (Verts/VD). L’action 
de la Suisse s’éternise alors qu’il 
n’y a plus de conflit armé. Le chô-
mage atteint 30% au Kosovo, dont 
50% chez les jeunes. Notre pré-
sence ne doit plus être militaire.» 
Les écologistes ont demandé la 
redirection des quelque 40 mil-
lions de francs alloués chaque 
année à la mission vers des pro-
jets de nature civile. Sans succès. 
Autre parti, similaire opposition 
à une poursuite de l’aventure: 
une partie de l’UDC estime que 

les neutres soldats suisses n’ont 
rien à faire en dehors du pays. «Il 
n’est pas possible que nous 
jouions encore les gardiens 
d’école enfantine dans vingt ans, 
a dénoncé à sa manière le Ber-
nois Erich Hess. Il est temps 
pour le Kosovo de devenir indé-
pendant.»

Un pays toujours fragile
L’indépendance: le nœud du 

problème. Théoriquement, c’est 
précisément le but de la mission 
confiée par l’OTAN à la KFOR: 
stabiliser le Kosovo pour lui per-
mettre de développer un système 
institutionnel robuste, puis s’en 
aller. Deux décennies de pré-
sence ininterrompue aux côtés 
du gouvernement de Pristina ont 
cependant conféré aux militaires 
une importance quasi systémique 
qui compromet leur retrait. Et 
comme l’a souligné la ministre de 
la Défense, Viola Amherd, «la 
situation reste extrêmement fra-
gile dans le pays». Corruption, 
omniprésence du crime organisé, 
tensions ethniques et risque  
d’escalade permanent avec le voi-
sin du nord,  la  Serbie,  qui  
n’a jamais accepté l’indépen-
dance du Kosovo: le pays évolue 
sur la corde raide.

Alors que la formation en début 
d’année d’un gouvernement 
exempt d’anciens combattants 
des années 1990 avait soulevé 
l’espoir, ce dernier vient d’être 
renversé. Sous ces conditions, la 
conseillère fédérale a indiqué 
qu’il était actuellement «illu-
soire» de planifier un retrait des 
forces internationales. La pré-
sence du contingent suisse sur 
place étant selon elle «très 
appréciée» par la direction de la 
KFOR et par la population – et au 
vu des besoins toujours considé-
rables du pays afin de ne pas 
sombrer dans le chaos –, la Valai-
sanne a convaincu le législatif de 
poursuivre cet engagement 
controversé.

L’argument migratoire aura 
également porté. Car en cas de 
heurts au Kosovo, ont insisté plu-
sieurs parlementaires au pupitre 
de la Bernexpo, une vague de 
migration en direction de la 
Suisse n’est pas à exclure. Avec 
plus de 100 000 ressortissants 
kosovars, la Suisse héberge la 
plus importante diaspora du pays 
dans le monde. Le dossier est 
transmis au Conseil des Etats, 
dont les majorités indiquent qu’il 
devrait confirmer le jugement du 
National sans tergiverser. ■

L’armée suisse rempile au Kosovo
SÉCURITÉ  Les militaires suisses 
patrouillent le petit Etat des  
Balkans depuis deux décennies 
sous mandat de l’OTAN. Malgré 
une certaine lassitude, le Conseil 
national a estimé que cet enga-
gement devait se poursuivre

Bâle-Ville
Le zoo de Bâle 
rouvre ses portes 
samedi avec des 
mesures de 
protection contre 
le coronavirus. Il 
ne pourra pas y 
avoir plus de 4000 
visiteurs en même 
temps. Certaines 
installations 
restent fermées. 
ATS

MAIS ENCORE

Anne Marie von Arx-
Vernon est décédée
La députée genevoise Anne Marie von 
Arx-Vernon est décédée jeudi matin à l’âge 
de 71 ans. Féministe engagée, cette élue PDC 
était une experte de la lutte contre la traite 
des êtres humains et des violences faites aux 
femmes. Le Grand Conseil, qui s’est réuni 
dans l’après-midi, lui a rendu hommage, a 
indiqué son président François Lefort, 
confirmant le décès annoncé par la Tribune 
de Genève. Anne Marie von Arx-Vernon 
siégeait au Grand Conseil depuis 2001. Elle a 
aussi été élue au Conseil municipal de la ville 
de Genève de 1995 à 2002. ATS

Pierre-François Leyvraz  
à l’hôpital de Rennaz
Pierre-François Leyvraz, directeur retraité 
du CHUV, reprend dès lundi les rênes de 
l’Hôpital Riviera-Chablais (HRC) à titre 
intérimaire. Il est chargé de rétablir le 
calme autour d’un établissement dans la 
tourmente. Depuis ce printemps, le 
professeur Leyvraz apportait déjà son 
soutien à la direction générale de l’HRC 
pour les affaires cliniques. Il a désormais 
été nommé directeur général et formera 
un binôme avec Arnaud Violland, désigné 
directeur général adjoint, annonce jeudi le 
conseil d’établissement. ATS
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